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Non, le scandale du trafic des Masters, qui a 
secoué le monde universitaire national, n’est 
pas seulement une affaire de justice! Elle est 
d’abord et surtout , de par sa gravité et ses mul-
tiples implications en interne et à l’internatio-
nal , un sujet politique de premier ordre. N’en 

déplaise au chef du gouvernement qui a botté en touche sous la 
coupole en se cachant derrière le secret de l’instruction, cette af-
faire sans précédent dans les annales académiques interroge en 
profondeur le destin du capital humain et le destin de la nation 
tout court, pris au piège d’une gouvernance perverse, malade et 
défaillante qui enfante la corruption et les pratiques amorales 
jusque dans l’institution universitaire, temple du savoir, censée 
fabriquer dans l’intégrité et le sérieux nécessaires l’élite gestion-
naire du pays. Quoi de plus dramatique 
pour une nation que d’enfanter des pro-
fesseurs malhonnêtes qui monnayent les 
diplômes alors que ceux-ci doivent obliga-
toirement garder leur crédibilité et rester 
à l’abri de tout marchandage de quelque 
nature que ce soit !
Plus qu’un outil de classement qui permet 
de hiérarchiser les individus en fonction 
de leurs acquis, le diplôme représente un 
instrument de matérialisation des connais-
sances effectivement acquises à mettre au 
service du pays et de son développement. 
Vendre le diplôme, qu’ il soit master, doc-
torat ou licence, sans que le bénéficiaire 
n’ait passé ni concours d’accès ni suivi les 
cours, c'est compromettre tout ce processus 
d’apprentissage universel et mettre sur le 
marché de fausses compétences. Avec tout ce que cela implique 
comme dégâts incalculables dans la gestion des affaires du pays.
En plus de laisser deviner un système universitaire gangrené par 
la corruption, l’affaire Klich, du nom du professeur indélicat de 
l’université Ibn Zohr à Agadir, met en lumière une autre dérive : 
la prolifération des formations master. Master de ceci et master 
de cela délivrés par les universités marocaines et les établisse-
ments d’enseignement privé. Plus de 480 options disponibles ! 
Un véritable business qui rapporte gros à ses acteurs attirés plus 
par l’appât du gain que par le désir de contribuer à l’améliora-
tion des dispositifs de formation.
Plus de 480 options disponibles ! C’est beaucoup et cela res-
semble à un grand bazar, ce qui ne contribue guère a priori à une 
homogénéisation des formations Master, des méthodes d’ensei-
gnement et des procédés d’évaluation. Et puis, cette question 
triviale mais d’importance capitale : le ministère de l’Enseigne-
ment supérieur est-il outillé pour organiser le contrôle de toutes 
les formations Master accréditées et leur qualité académique ?

C’est pour cela que le département de tutelle doit plancher sur 
un dispositif rigoureux pour mieux encadrer ce diplôme profes-
sionnalisant si convoité et pallier les failles qui ont conduit à sa 
marchandisation scandaleuse .
L’objectif est d’arriver à faire émerger un diplôme national de 
Master (DNM) véritablement contrôlé par l’État et au-dessus de 
tout soupçon. Ce qui est visiblement loin d’être le cas
Le gros des efforts doit évidemment être consenti dans le choix 
des enseignants qui, comme le montre l’affaire Klich, laisse 
beaucoup à désirer. Le monde universitaire 
national est peuplé hélas de professeurs de moins en moins de 
vocation qui optent pour ce métier noble non pas faute de mieux 
mais par engagement et désir de partager leur savoir, servir le 

pays et non s’en servir comme tremplin pour 
gagner illégalement des mille et des cents. 
La détérioration consternante de la qualité 
des étudiants universitaires est à chercher 
du côté du niveau de qualification des en-
seignants qui sont recrutés parfois dans des 
conditions obscures parmi d’anciens étu-
diants qui n’ont pas le niveau requis pour 
assurer les cours magistraux ou des travaux 
dirigés. C’est ainsi que la médiocrité univer-
sitaire se reproduit, se propage et s’entre-
tient sur fond de pratiques indignes dans 
un monde où tout a un prix…Y compris la 
révision des thèses par certains encadrants !
L’affaire Klich est un indicateur que le Maroc 
a mal à son élite. Le pire qui puisse arriver 
à un pays est de fabriquer une fausse élite 
sans morale, qui plombe son avenir par ses 

accointances douteuses, qui se sert de son statut pour s’enrichir 
de manière indue au détriment des valeurs éthiques. Le Maroc 
qui a lancé des chantiers d’envergure tous azimuts et aspire 
sous la conduite du Roi Mohammed VI à jouer dans la cour des 
grands serait mieux inspiré de penser à la création d’une filière 
d’excellence, une espèce d’école du Royaume qui forme comme 
il se doit les élites politiques et administratives.
Vendre des diplômes au plus offrant est plus qu’un acte de cor-
ruption banale qui relève de la justice, c’est une forfaiture sans 
nom qui jette la suspicion sur tout le système éducatif national 
et sape sa crédibilité. Ne rien faire pour extirper le mal à la 
racine c’est laisser les réseaux criminels sévir au cœur de l’uni-
versité et prospérer à l’ombre des complicités.
L’affaire Klich n’est pas un fait divers sensationnel . C’est une 
grosse alerte sur la nécessité impérieuse de nettoyer l’enseigne-
ment supérieur. Celui-ci est en train de dérailler. Il faut d’ur-
gence le remettre sur la bonne voie. w

Le pire qui puisse arriver à 
un pays est de fabriquer une 
fausse élite sans morale, qui 
plombe son avenir par ses 

accointances douteuses, qui 
se sert de son statut pour 

s’enrichir de manière indue 
au détriment des valeurs 

éthiques.

Gangrène 
universitaire
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Côté BASSE-COURCôté BASSE-COUR

Malgré le message de SM le Roi Mohammed VI dans lequel 
il a exhorté en février 2025 la population à renoncer ex-
ceptionnellement au rite du sacrifice 2025, de nombreux 
citoyens ont acheté le mouton en prétextant des festivités 

familiales en relation avec le baptême de leur nouveaux-nés ou le ma-
riage... CE faisant, ils ont passé outre la consigne royale pourtant dou-
blement bénéfique. D’un côté, ne pas égorger le mouton à l’occasion 
de la fête permettra de reconstituer le cheptel national qui a connu 
une réduction drastique à cause des années de sécheresse et agira sur 
les prix de la viande ovine à la baisse, de l’autre. « Notre souci à vous 
permettre d'observer ce rituel religieux dans les meilleures conditions 
est étroitement lié à l’obligation de Notre prise en compte de ce que 
notre pays affronte en matière de défis climatiques et économiques 

qui ont eu pour conséquence une régression substantielle de l’effectif 
du cheptel », avait déclaré le souverain dans son discours lu par le 
ministre des Habous et des Affaires islamiques Ahmed Taoufik. Cet 
engouement pour le mouton a eu comme conséquence de faire repar-
tir les prix des ovins à la hausse alors qu’ils ont connu une baisse signi-
ficative dans la foulée de l’adresse royale. Ceux qui n’ont pas acheté 
leur bélier se sont rabattus sur la tripaille ovine. La ruée est telle que 
les prix ont connu une flambée sans précédent. Chez les bouchers, les 
entrailles ont grimpé à 700 DH contre 250 à 300 DH en temps normal. 
Le boulfaf et son fumet font tourner la tête du petit peuple... Moralité: 
ce sont les consommateurs et leur fièvre acheteuse qui mettent le feu 
aux prix. w 

La Banque Populaire, en collaboration avec Mastercard, a lancé 
la carte Mastercard Platinum, une solution de paiement Premium 
qui répondra aux besoins spécifiques de sa clientèle premium au 
Maroc.

Cette initiative stratégique représente une avancée significative dans l'offre ban-
caire de la Banque Populaire. Grâce à cette collaboration, cette nouvelle carte 
allie les standards et avantages de Mastercard, reconnus mondialement, avec 
l'accès à la plateforme Priceless. Les titulaires de la carte bénéficieront également 

de nombreux avantages, allant des remises internationales, au confort des salons VIP 
des aéroports. Cette carte privilège leur ouvre aussi les services de conciergerie dédiés, 
aux soins médicaux et services touristiques, ainsi qu'à des offres sur mesure de grandes 
marques. « Notre collaboration avec la Banque Populaire reflète notre vision commune 
: proposer des solutions de paiement innovantes et sécurisées répondant aux attentes 
élevées des clients premium. Alliant expertise mondiale et pertinence locale, la carte Mas-
tercard Platinum vise à offrir une expérience bancaire haut de gamme », a déclaré à cette 
occasion Bassem Gharsalli, vice-président et directeur pays pour l'Afrique du Nord-Ouest 
chez Mastercard. « Avec le lancement de la carte Mastercard Platinum, nous renforçons 
notre promesse d'offrir des solutions financières exceptionnelles, adaptées aux aspirations 
de nos clients. Cette initiative témoigne de notre volonté d'évoluer avec leurs besoins et 
de renforcer notre offre sur le marché marocain », a expliqué pour sa part Idriss Bensmail, 
directeur général, en charge de la Banque Commerciale à la Banque Centrale Populaire. w 

Le Maroc et le Kenya ont inauguré une nouvelle page dans leurs relations bila-
térales à la suite de la visite les 26 et 27 mai du Premier ministre et ministre 
des Affaires étrangères Kenyan Musalia Mudavadi au Maroc. Un rapprochement 
matérialisé par l’inauguration de l’ambassade de la République du Kenya à Rabat 

et la signature entre le chef de la diplomatie marocaine Nasser Bourita et son homologue 
Kenyan de quatre mémorandums d’entente qui couvrent des secteurs aussi variés tels que 
l’habitat, l’urbanisme, la jeunesse, les services, le commerce et la formation diplomatique. 
Dans un communiqué commun, le Kenya, qui a longtemps affiché sa reconnaissance à 
la chimérique RASD qui lui a été retirée par le président actuel du Kenya en 2022, est 
revenu à de meilleurs sentiments à l’égard de l’’intégrité territoriale du Royaume. Dans 
ce document conjoint, Nairobi « considère le plan d’autonomie comme la seule approche 
durable pour la résolution de la question du Sahara et entend coopérer avec les États 
ayant la même vision pour favoriser sa mise en œuvre ». Le rapprochement entre le Kenya 
et le Maroc marque un virage géopolitique majeur en Afrique de l’Est et une belle victoire 
pour la diplomatie marocaine. w 

Mouton, mon amour!

Mouton, mon amour!
Monétique 

Banque Populaire et Mastercard 
lancent la carte premium

Sahara marocain 

Le Kenya tourne la page de 
l’Algésario 

La recommandation royale de renoncer au rite du sacrifice 
n'a pas été respectée.

 Le Kenya a ouvert son ambassade au Maroc, un geste diplomatiquement fort !
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Selon Jean Pruvost, lexicologue, 
le vocabulaire français serait 
composé d'environ 500 mots 
d'origine arabe, voire plus, soit 

350 de plus que les mots gaulois qui ne 
seraient que 150 ! Selon ce chercheur, le 
gaulois s’est progressivement effacé au 
profit du latin qui a été importé en Gaule 
suite à sa conquête par Jules César, né 
un siècle avant Jésus-Christ puis assas-
siné à l’âge de 56 ans par 23 coups de 
poignards dont un donné par Brutus, le 
fils de sa maîtresse Servilia. Brutus est un 
jeune homme brillant que César a pris 
sous son aile protectrice, le pensant pro-
mis à un grand avenir. « Tu quoque mi 
fili : Toi aussi, mon fils ! » est la célèbre 
locution latine, que la tradition attribue à 
Jules César : ce dernier l'aurait adressée, 
en guise de dernier souffle, à Brutus.
Pour Lavisse, « Nos ancêtres les Gaulois» 
étaient avant tous des barbares et sans 
les Romains et la civilisation arabe, qui 
a irrigué tous le Moyen Âge, la Renais-
sance aurait encore tardé. Selon Jean 
Prévost, suite à l’occupation de la Gaule 
par les Romains, la langue gauloise a fini 
par définitivement s’éteindre autour du 
cinquième siècle après Jésus Christ. Dans 
son livre publié par les édition JC Lattès 
« nos ancêtres les Arabes, ce que notre 

langue leur doit », la langue arabe serait 
en troisième position après l’anglais et 
l’italien comme source de vocabulaire. 
Dans l’alimentation, par exemple, une 
pastèque, des artichauts, des aubergines, 
des épinards à l’estragon, une mousse-
line, un sorbet arrosé de sirop, en buvant 
de la limonade ou une orangeade, pour 
finir avec un café, sans sucre, et un al-

cool, tout cela vient du monde arabe. 
Pour la mode, une jupe de coton, un gilet 
de satin, un caban ou une gabardine… 
Pour le savant, l’algèbre, les algorithmes, 
les chiffres… De nos jours, ça peut sur-
prendre les flics français de savoir que la 
« matraque » avec laquelle ils tabassent 
leurs concitoyens et un mot arabe ! En 
effet « matraque » est une mauvaise pro-

nonciation de قرطمة - (mitraqa), un 
marteau en arabe. Mot dérivé du verbe 
taraqa (frapper, forger). « Al matraq » 
est un sport pratiqué dans l’Ouest algé-
rien (du côté d’Oran). C’est un jeu popu-
laire dans lequel 2 adversaires armés de 
bâtons de bois s’affrontent en respectant 
quelques règles. Les coups élémentaires 
utilisés dans « al matra9 » sont au nombre 
de quatre (1) attarcha da5laniya qu’on 
peut traduire par « la frappe intérieure 
» (2) attarcha barrania qui consiste à la 
frappe extérieure (3) 	 alla7ya – 
la barbe - est une frappe inférieure (4) 
Arrasse - la tête - qui consiste à frapper 
d’en haut. Les règles sont simples et il est 
très rare de constater des dégâts car les 
sportifs maîtrisent parfaitement l'art de 
l'esquive. Le côté le plus spectaculaire du 
jeu réside dans la manière avec laquelle 
les « sportifs » font tournoyer et virevol-
ter leurs armes. Des vidéos d’Al matra9 
sont disponibles sur le web : https://
youtu.be/LvAGNcpjOJc w (À suivre)

Beurgeois.Gentleman@gmail.
com Retrouver les Anciens épi-
sodes en version électronique 

sur notre site web 
wwwlecanardlibere.com

Ça parle plus arabe que gaulois en France (54)

Beurgeois 
GENTLEMAN

Des militants dénonçant les genocidaires 
de Tel Aviv.

Une distinction largement méritée.

L’assassinat de Jules César par 23 coups de poignards dont un donné 
par son « beau-fils » Brutus

Le direc-
teur gé-
néral de 
Fédéra-

tion nationale de 
l’industrie hôte-
lière (FNIH) Ab-
delaziz Samim 
a été décoré le 
22 mai 2025 à 
Casablanca du 
Wissam alaouite 

pour ses bons 
et loyaux ser-

vices en faveur de l’hôtellerie nationale en particulier et du 
tourisme en général. La cérémonie s’est déroulée dans une 
ambiance conviviale et décontractée en présence d’une bro-
chette de professionnels dont le président de la FNIH Lahcen 
Zelmat. Distinction largement méritée pour cet homme dis-
cret mais efficace, affable et attachant qui a consacré une 
bonne partie de sa vie à servir la profession. Avec dévoue-
ment et générosité. Mémoire vivante de l'industrie hôtelière 
nationale et de son développement, M. Samim est apprécié 
pour sa disponibilité et son sens de la rigueur.
Au-delà de ses qualités managériales reconnues, Abdelaziz 
Samim c’est ce sourire sincère qui ensoleille constamment 
son visage bienveillant et cet engagement exceptionnel qui 
font de lui une valeur sûre pour un secteur en pleine expan-
sion. w 

Si nombre de pays de l’UE, principa-
lement la France, l’Allemagne et la 
Grande Bretagne, ont haussé récem-
ment le ton contre leur allié israé-

lien, ce n’est pas par acquit de conscience 
ou compassion subite envers la population 
gazaouie massacrée et affamée. Ces pays, 
qui ont soutenu au lendemain du 7 Octobre 
le gouvernement israélien dans leurs crimes 
contre les civils de Gaza au nom de la légi-
time-défense, ont changé de ton suite à la 
mise en garde adressée lundi 12 mai par 
L’Association des juristes pour le respect du 
droit international (JURDI) à la cheftaine 
de la Commission européenne Ursula von 
Der Leyen et au Conseil de de l’Union euro-
péenne. Dans un courrier adressée aux deux parties, l’association menace l’UE de saisir « la Cour de justice 
de l’Union européenne (CJUE) pour carence, afin de faire constater l’illégalité de l’inaction actuelle » en cas 
d’absence de mesures concrètes dans un délai de deux mois. L’association française appelle l’UE à dénoncer 
publiquement les crimes atroces en cours commis par les sionistes, à revoir ses relations avec Israël et à 
prendre des sanctions contre les responsables israéliens dont le sanguinaire en chef Benyamin Netanyahou. 
Dans sa correspondance, JURDI demande « la suspension immédiate de tous les accords de coopération 
avec Israël, y compris l’accord d’association et les programmes scientifiques », ainsi que « l’adoption de 
sanctions individuelles ciblées contre les responsables politiques et militaires impliqués » et « la suspension 
de l’accès d’Israël au système international de paiements SWIFT ». Faute de quoi, avertit l’association, « le 
maintien de relations politiques, économiques et techniques avec un État mis en cause par la CIJ pour des 
violations aussi graves engage la responsabilité internationale de l’Union européenne. » w 

Hôtellerie 

Abdelaziz Samim décoré 
Génocide à Gaza 

Pourquoi les alliés européens de 
l’UE ont changé de ton…
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Côté BASSE-COUR

Photo de famille des 30 participants au Capi.

Côté BASSE-COUR

Le Groupe OCP et SACE ont conclu 
un accord de financement vert d’un 
montant de 365 millions d’euros. Il 
s’agit d’une double opération iné-

dite : une première du genre dans le cadre 
du Green Finance Framework du Groupe 
OCP et la première opération de ce type 
garantie au Maroc par SACE Push Strategy, 
Groupe italien d’assurance et de finance.
Ce partenariat stratégique a pour objectif 
de renforcer l’engagement du Groupe OCP 
en faveur de la durabilité et de l’innovation 
dans les solutions de nutrition des plantes 
et des sols.
Structuré en tant qu' export credit, non as-
socié, ce financement est soutenu par une 
couverture d’assurance complète dans le 
cadre de la stratégie « Push » de SACE, et 
a été arrangé par BNP Paribas et le Crédit 
Agricole Corporate and Investment Bank 
(CACIB). Conformément au Green Finance 
Framework du Groupe OCP, ce finance-
ment contribuera au programme d’inves-
tissement vert de 13 milliards de dollars 
du Groupe pour la période 2023–2027. Les 
objectifs assignés à ce partenariat sont :

• L’utilisation à 100% d’eau non conven-
tionnelle dès début 2025, avec une capa-
cité de dessalement de 560 millions de m³ 
par an d’ici 2027, garantissant une autono-
mie hydrique complète ;

• L’utilisation à 100% d’énergies propres 
d’ici 2027 ;

• La neutralité carbone complète d’ici 
2040, avec les Scopes 1 et 2 atteints d’ici 
2030, et le Scope 3 d’ici 2040 ;

• L’augmentation de la production d’en-
grais verts, soutenant ainsi une agriculture 
durable et la sécurité alimentaire mon-
diale. Au-delà du financement, cet accord 
stimule également les opportunités com-
merciales entre le Groupe OCP et les four-

nisseurs italiens, grâce aux initiatives de 
mise en relation d’affaires organisées par 
SACE.
Commentant cet accord, l’ambassadeur 
d’Italie au Maroc, Armando Barucco, a 
salué « une avancée significative dans le 
renforcement des liens entre l’excellence 
industrielle italienne et l’un des principaux 
acteurs économiques du Maroc ».
Pour sa part, Michal Ron, directrice inter-
nationale de SACE s’est félicitée d’une ini-
tiative qui vise « à promouvoir le Made in 
Italy et à soutenir les entreprises italiennes 
dans des secteurs clés tels que les infras-
tructures, les énergies renouvelables et la 
machinerie industrielle ». Quant àKarim 
Lotfi Senhadji, chief financial officer du 
Groupe OCP, il a vu dans « ce financement 
vert inaugural avec SACE (…) l’engage-
ment indéfectible du Groupe OCP en fa-
veur de la durabilité et de l’innovation.
Abdelmajid Fassi Fihri, responsable CIB 
Afrique chez BNP Paribas et directeur Gé-
néral du bureau régional de BNP Paribas à 
Casablanca Finance City, a mis en exergue 
« une excellente occasion de mobiliser l’ex-
pertise de nos équipes Corporate & Institu-
tional Banking à Casablanca, Milan et Paris 
pour mettre en œuvre un financement 
structuré transfrontalier de pointe, soute-
nant la trajectoire durable ambitieuse du 
Royaume. » Même son de cloche du côté 
de André Gazal, global head of ECA & Mul-
tilateral Financing Solutions chez Crédit 
Agricole CIB : « OCP nous a confié la struc-
turation de ce financement pour soutenir 
son plan stratégique d’investissements, 
témoignant des liens solides tissés avec le 
Crédit Agricole CIB au fil des années. Le 
prêt a obtenu le label Green Loan, souli-
gnant l’engagement d’OCP pour un déve-
loppement durable de ses activités ». w 

Développement durable 

Le Groupe OCP 
et SACE signent un accord majeur 

de financement vert au Maroc

Un partenariat stratégique qui renforce l’engagement d’OCP 
en faveur de la durabilité et de l’innovation.

L'Office Marocain de la Propriété Industrielle et Commerciale 
(OMPIC) a organisé, le jeudi 22 mai 2025, la cérémonie de clô-
ture de la 8ème édition du Certificat d'Animateur en Propriété 
Industrielle (CAPI).

Cette formation certifiante, dispensée par l'Académie marocaine de la 
Propriété Intellectuelle et Commerciale (AMAPIC), vise à renforcer les 
compétences des professionnels en matière de valorisation des actifs 
immatériels.
L’édition 2024-2025 du CAPI a rassemblé 30 participants dont 18 Maro-
cains et 12 autres représentants issus de 12 pays du continent ( Bur-

kina Faso, Burundi, Congo, Côte d’Ivoire, Djibouti, Madagascar, Mali, 
Mauritanie, Niger, Sénégal, Tunisie). Fruit d'une collaboration avec 
l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI), l'Orga-
nisation Africaine de la Propriété Intellectuelle (OAPI) et l'Institut Na-
tional de la Propriété Industrielle (INPI-France), le CAPI s'adresse aux 
entreprises et professionnels désireux de maîtriser les outils de gestion 
de la propriété industrielle au service du développement économique.
La cérémonie de remise des certificats a été suivie d'une table ronde sur 
le thème : " Impact de la formation CAPI sur le parcours professionnel 
des lauréats : Acquis et perspectives", avec la participation de représen-
tants de l'OMPIC, de l'OMPI, de l'OAPI, de l'INPI et d'anciens lauréats.
Les échanges ont mis en lumière l’impact durable de la formation sur 
les carrières des participants, ainsi que sa valeur stratégique pour le 
renforcement des capacités en propriété intellectuelle sur le continent 
africain. w

 8ème édition du Certificat d’Animateur en 
Propriété Industrielle

La valorisation des actifs 
immatériels
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Dans le nouveau dis-
positif, les associations 
de protection des 
deniers publics n’ont 
plus le droit de dénon-
cer les cas de préva-
rication auprès de la 
justice.

AHMED ZOUBAÏR

Adoptée à l’unanimité 
par les députés la 
première chambre, 
la réforme du code 
de la procédure pé-

nale, concoctée par le ministre 
de la Justice ne fait pas l’una-
nimité dans les milieux associa-
tifs et des droits de l’homme. 
En cause, certaines dispositions 

jugées contraires à l’esprit de jus-
tice et d’équité, notamment l’ar-
ticle 3 du texte qui encadre de 
manière très restrictive les méca-
nismes déclenchent les enquêtes 
judiciaires portant sur les accu-
sations de dilapidation de fonds 
publics. Ce rôle a été exclusive-
ment dévolu aux organismes de 
contrôle publics comme la Cour 
des comptes, l’Instance natio-
nale de lutte contre la Corrup-
tion ou l’inspection générale des 
Finances (IGF). Exit les asso-
ciations de contrôle des deniers 
publics qui ont été ces dernières 
années, en tant que lanceurs 
d’alerte, à l’origine de l’ouver-
ture de poursuites à l’encontre 
de nombres de responsables, élus 
et fonctionnaires sur lesquels 
pèsent des soupçons d’incurie 
financière. La même interdiction 
est faite au ministre public qui 
ne peut plus mener automati-

quement des enquêtes ni enga-
ger des poursuites à l’encontre 
des personnes mises en cause 
dans des affaires litigieuses qui 
dégagent des relents de malver-
sations. Les détracteurs de la dis-
position Ouahbi sont montés au 
créneau pour dénoncer un acte 
politique de nature à ralentir 
l’élan de moralisation de la vie 
publique et freiner la dynamique 
de reddition des comptes. Autre-
ment dit, il est soupçonné de lut-
ter contre le tissu associatif qui 
lutte contre la prévarication.... 
Le ministre de la Justice Abdel-
latif Ouahbi a justifié la mise à 
l’écart des associations de pro-
tection de l’argent public par 
le chantage qu’ils exerceraient 
contre certains présidents de 
commune. Accusation non 
étayée par aucune preuve qui 
affaiblit la capacité d’initiative et 
d’action de la société civile dans 

la dénonciation des affaires de 
prévarications qui sont devenues 
monnaie courante au Maroc, 
notamment dans les sphères de 
la démocratie locale. Preuve, le 
nombre impressionnant d’élus 
condamnés pour corruption et 
détournements de fonds et en-
voyés à l’ombre.
L’article 7 du même code limite 
la capacité des associations à 
se constituer partie civile dans 
les affaires pénales. Seules les 
associations reconnues d’utilité 
publique et justifiant d’un mini-
mum de quatre années d’exis-
tence ont le droit de se consti-
tuer partie civile. Qui a dit que 
Abdellatif Ouahbi ne porte pas 
dans son cœur la société civile et 
ne se mobilise pas pour accélé-
rer le rythme de la moralisation 
de la vie publique et de l'encer-
clement des ripoux de la gestion 
publique? w

Abdellatif Ouahbi accusé de 
lutter contre la société civile...

Réforme du code la procédure pénale

Le ministre de la Justice Abdellatif Ouahbi
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C’est un travail colossal que 
vient de réaliser dernière-
ment le Haut-Commissariat 
au Plan en publiant une 
cartographie de la pau-

vreté multidimensionnelle sur la base 
des résultats du recensement général 
de la population et de l’habitat 2024. 
Ces résultats comparés à ceux de 2014 
nous donnent une idée plus ou moins 
précise sur les progrès réalisés tant au 
niveau national que régional et local. En 
déclinant les résultats par régions, pré-
fectures et communes, le HCP offre un 
instrument précieux aux décideurs pour 
élaborer des politiques publiques mieux 
ciblées à l’avenir et éradiquer, ou du 
moins réduire substantiellement, le fléau 
de la pauvreté sous toutes ses formes.
« La mesure de la pauvreté multidimen-
sionnelle permet d’aller au-delà des 
seuls indicateurs monétaires pour mieux 
identifier les privations qui affectent les 
conditions de vie. En mettant en exergue 
les carences en éducation, santé, loge-
ment et accès aux infrastructures de 
base, cette approche renseigne sur les 
vulnérabilités structurelles et les inéga-
lités sociales souvent invisibles aux indi-
cateurs monétaires. »

2,5 millions en 
situation de pauvreté 
multidimensionnelle

Sur cette base, le Maroc a enregistré 
entre 2014 et 2024 une réduction subs-
tantielle de la pauvreté multidimension-
nelle, avec un taux passant de 11,9% 
à 6,8% à l’échelle nationale. En valeur 
absolue, le nombre de personnes concer-
nées est passé d’environ 4 millions à 
2,5 millions. Ce progrès, qui concerne 
l’ensemble du territoire, demeure tou-
tefois inégal : en milieu urbain, le recul 
du taux reste modeste, de 4,1 % à 3,0%, 
alors qu’il a quasiment été réduit de moi-
tié en milieu rural, passant de 23,6% à 
13,1%. Malgré cette amélioration remar-
quable, les zones rurales concentrent 
encore près de 72% des personnes en 
situation de pauvreté, traduisant la per-

sistance d’inégalités spatiales profondes.
Les avancées enregistrées dans les do-
maines de l’éducation, de la santé et des 
conditions de vie ont largement contri-
bué à la réduction de la pauvreté mul-
tidimensionnelle. Le renforcement du 
« capital humain » est particulièrement 
notable, avec une progression significa-
tive des taux de scolarisation des enfants 
en milieu rural, accompagnée d’une 
diminution marquée de la non-scolari-
sation des adultes, traduisant également 
un recul de l’illettrisme.
Sur le plan sanitaire, la prévalence du 
handicap a légèrement reculé, de même 
que la proportion de ménages concer-
nés. Par ailleurs, l’accès aux infrastruc-
tures de base s’est considérablement 
amélioré : la part de la population privée 
d’électricité a été réduite à moins de 3%, 
tandis que celle n’ayant pas accès à l’eau 
potable a été divisée par deux. En dépit 

de ces avancées, certaines fragilités de-
meurent, notamment en matière d’assai-
nissement et de qualité du logement en 
milieu rural.

Disparités territoriales 
persistantes

Toutefois, force est de constater que ces 
progrès n’ont pas profité de manière 
uniforme à l’ensemble des territoires. 
À l’échelle régionale, des disparités no-
tables persistent : six régions enregistrent 
des taux de pauvreté multidimension-
nelle supérieurs à la moyenne nationale 
(6,8%), avec des pics à Béni Mellal-Khé-
nifra (9,8%) et Fès-Meknès (9,0%). À 
l’opposé, les régions de Laâyoune-Sakia 
El Hamra (2,4%) et Dakhla-Oued EdDa-
hab (2,5%) présentent les taux les plus 
faibles.
Certaines régions, telles que Marrakech-
Safi, ont néanmoins connu des progrès 
significatifs, avec une baisse avoisinant 
8 points de pourcentage. Ce rattra-
page traduit une convergence partielle, 
sans pour autant parvenir à réduire les 
écarts interrégionaux. À l’échelle des 
75 provinces et préfectures du pays, la 
pauvreté multidimensionnelle a recu-
lé de manière quasi généralisée entre 
2014 et 2024. Malgré cette dynamique 
positive, la géographie provinciale de la 
pauvreté demeure contrastée en 2024. 
Deux provinces rurales affichent encore 
des taux de pauvreté élevés, supérieurs 
à 20% : Figuig (24,1%) et Taounate 
(21,1%). Cinq provinces enregistrent 
des taux plus de deux fois supérieurs à 
la moyenne nationale: Azilal (17,0%), 
Chichaoua (15,1%), Essaouira (14,8%), 
Taza (14,4%) et Ouezzane (13,6%). À 
elles seules, ces provinces concentrent 
environ 20% de l’ensemble des per-
sonnes en situation de pauvreté multidi-
mensionnelle. À l’échelle communale, la 

pauvreté reste enracinée dans les terri-
toires ruraux. En 2024, 50,5% des com-
munes marocaines présentent un taux 
de pauvreté inférieur à 10%, mais 16% 
d’entre elles dépassent encore les 20%, 
dont 104 communes rurales où plus d’un 
tiers des habitants sont en situation de 
privation multiple.
Certaines communes isolées enregistrent 
même des taux supérieurs à 50%, 
comme Bouchaouene (70,2%, province 
de Figuig) ou Tafajight (60,9% province 
de Sefrou).
À l’échelle communale toujours, la pé-
riode 2014-2024 a été marquée par une 
tendance généralisée à la baisse de la 
pauvreté multidimensionnelle, touchant 
93,8 % des communes du Royaume. 
Cette dynamique est particulièrement 
marquée en milieu rural, où 95,5 % des 
communes ont enregistré un recul de 
cette forme de pauvreté, contre 88,4 % 
en milieu urbain. Les baisses les plus 
notables ont concerné les localités ini-
tialement les plus touchées par la pau-
vreté: en moyenne, la pauvreté a reculé 
de 45 % dans les communes rurales dont 
le taux de pauvreté dépassait 30 % en 
2014, de 41 % dans celles où le taux 
oscillait entre 20 % et 30 %, et de 40 
% dans les localités où le taux variait 
entre 10 % et 20 %. Cette dynamique té-
moigne d’un rattrapage partiel des zones 
les plus défavorisées, mais les écarts 
restent encore marqués.

Un bilan positif 
de l’INDH

Parmi les politiques publiques ayant sou-
tenu cette dynamique, l’Initiative Natio-
nale pour le Développement Humain 
(INDH) a joué un rôle déterminant. 
Dans les 702 communes rurales ciblées 
lors des premières phases de l’INDH, la 
prévalence de la pauvreté multidimen-
sionnelle s’est réduite de 12,3 points de 
pourcentage, contre 8,4 points dans les 
communes non ciblées. Cette différence 
atteste de l’efficacité d’une approche de 
développement territorialisée, centrée 
sur les besoins spécifiques des zones les 
plus vulnérables.
Toutefois, les disparités territoriales 
persistantes soulignent la nécessité de 
consolider ces acquis en approfondissant 
le ciblage géographique des politiques 
publiques. Une approche territorialisée 
de la pauvreté permet non seulement 
d’identifier les poches les plus pauvres et 
les plus vulnérables, mais aussi de hié-
rarchiser les priorités d’intervention.
Le moment est venu de passer au crible 
les politiques publiques mises en œuvre 
dans la lutte contre la pauvreté, la vulné-
rabilité et les privations de toutes sortes. 
Mais il ne faut pas se limiter à ce stade. 
Les Marocains méritent mieux qu’une 
lutte contre la pauvreté : un emploi 
stable et une vie décente ; un Etat de 
droit avec une égalité totale devant la loi 
; une égalité des chances avec la valori-
sation de la culture du mérite. Bref, un 
développement réellement inclusif où 
tous les citoyens se sentent partie pre-
nante. w

POINT DE VUE

La pauvreté multidimensionnelle en 2024 

Des progrès qui 
restent à consolider

Economiste, 
ancien 
ministre de 
l'Emploi et des 
Affaires sociales.

Abdeslam Seddiki
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LAILA LAMRANI

Décidément, les centres 
d’appel au Maroc sont 
abonnés aux scandales. 
Quand ils ne virent pas 
des délégués syndi-
caux sans motif valable 

comme c’est le cas pour Teleperformance, 
les patrons prennent la clef des champs, 
laissant sur le carreau leurs employés. Ce 
forfait vient d’être commis par l’enseigne 
Paul et José opérant dans des activités 
aussi diverses que le télémarketing, la 
création de sites web, le référencement et 
la conception d’applications mobiles. Ins-

tallé au Maroc depuis 2019, cette filiale 
du groupe français Futur Digital a fermé 
en catimini le 8 mai 2025 sa plateforme 
à Casablanca. Le patron, du nom de Ste-
phane Koubi, a soigneusement planifié 
son « coup », annonçant au personnel ce 
qui ressemble a priori à un avantage: « 
Ce n’est pas la peine de travailler le ven-
dredi 9 mai. Je vous offre cette journée 
de repos rémunérée ». Mais quelle ne fut 
leur surprise en se rendant le lundi sui-
vant aux bureaux de l’entreprise situés 
rue Soumaya ! Se sentant floués, en proie 
à un sentiment de rage, ils sont confron-
tés à des locaux fermés dont la porte 
principale était mise sous scellé ! Impos-
sible d’entrer en communication avec le 

Un patron de centre d'appel prend la fuite

Chronique d'un scandale 
sur toute la ligne

Dirigeant depuis 2019 à Casablanca d'une enseigne du nom de 
Paul et José, il a pris le soin avant de disparaître dans la nature 

de céder pour une bouchée de pain la totalité de ses parts 
dans des conditions opaques. 

Stéphane Koubi a laissé sur le carreau plus de 80 employés.

ABDELLAH CHANKOU

L’affaire Paul et José révèle une chose essentielle: 
l’absence de la protection des employés du sec-
teur de l’offshoring en général et de la filière des 
centres d’appel en particulier. Une protection que 
devait leur assurer les pouvoirs publics à travers 
un certain nombre de mécanismes et de garde-fous 

qu’imposent la volatilité de cette activité qui n’attire pas que des 
investisseurs honnêtes. La preuve par Paul et José dont nous 
racontons les entourloupes. Le code du travail et ses dispositions 
ne sont pas suffisants pour garantir les droits des forçats de l’off-
shoring. Face à des patrons parfois malintentionnés tentés de 
filer à l’anglaise après les avoir pressé comme des citrons, ils 
sont extrêmement démunis et sans possibilité d’obtenir répara-
tion quand bien même ils recourent à la justice. La raison en 
est simple : ces patrons sans scrupules, qui prennent courageu-
sement la poudre d’escampette, rapatrient l’essentiel des béné-
fices réalisés à l’étranger et s’arrangent pour vider les comptes 
au Maroc . Rien à saisir dans le pays en cas de litige. Même 
pas les locaux généralement pris en leasing. Devant ce genre 
de situation, la seule parade consisterait à exiger une caution 
à déposer auprès de Bank Al Maghrib de tout investisseur de 
la race de Paul et José qui servirait justement à indemniser les 
victimes de ce genre d’investisseurs sans foi ni loi. Attirés par les 
avantages fiscaux offerts par le secteur de l’offshoring au Maroc, 
ces derniers débarquent comme dans un Eldorado où ils ont les 
mains libres pour sévir et s’enrichir sur le dos des ouvriers qu’ils 
se permettent ensuite de jeter comme un vieux chiffon, faute 
justement de garde-fou ou de moyens de dissuasion… Aussi est-
il grand temps pour les pouvoirs publics de tirer les leçons qui 
s’imposent de ce scandale et de reconsidérer leur approche de 
ce secteur qui n’offre en vérité que des emplois précaires exercés 
en plus dans des conditions difficiles hautement stressantes… w 

La France sonne le glas du télémarketing 

L’interdiction du démarchage téléphonique non consenti en 
France, votée le 21 mai 2025 et qui entrera en vigueur dès août 

2026, fait trembler le secteur des centres d’appels au Maroc. 
Fortement dépendant du marché français, ce segment de l’off-
shoring menacé aussi par l’IA et l’automatisation est obligé de 
revoir son mode de fonctionnement pour éviter de sombrer… 
Or, ce sont surtout les petites enseignes dont la prestation est 

basée exclusivement sur le télémarketing, qui seront fortement 
impactés. w 

Edito 

Vol et volatilité
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patron, il est injoignable. Les sala-
riés ne tarderont pas à se rendre 
à l’évidence : l’employeur a plié 
bagage. Sans au revoir ni merci ni 
explication. Ils sont un peu de 80 
personnes dont certains forts de 
plusieurs années de bons et loyaux 
services à se retrouver dans la rue. 
Sans emploi, ni préavis, ni salaires 
du mois d’avril, ni indemnités, ni 
droits de fin de contrat. Tous leurs 
acquis broyés. Un drame social.
Nous sommes sans nul doute devant 
une fermeture sauvage qui en dit 
long sur les pratiques scandaleuses 
de certains patrons étrangers de 
centres d’appel qui agissent comme 
s’il étaient en terrain conquis, ne 
manifestant le moindre respect à 
l’endroit ni de leurs collaborateurs 
ni des autorités locales.
Cette fermeture brutale pose ques-
tion surtout que l’entreprise a réa-
lisé un résultat net de près de 145 
millions de DH en 2023. Pour une 
SARL à associé unique affichant un 
capital de …78.000 DH et un « im-
pôt sur les résultats » de 3.000 DH 
( !) et un total « impôts et taxes » 

de 484,85 DH seulement, l’affaire 
est plus que juteuse nourrie visible-
ment à la fraude fiscale.
Fait encore plus troublant, Paul 
et José a fait l’objet d’une étrange 
cession comme le montre un acte 
de vente daté du 28 mars 2025. 
Le prix de vente consigné dans le 
document de cession des 779 parts 
de la société est 100 DH l’unité, 
soit 77.900 DH. L’heureux acheteur 
est un certain Etari Régis Aymar, 
un franco-camerounais, qui vit en 
France. 

Solidarité

Ça sent la combine à plein nez dont 
l’objectif inavoué est de permettre 
au chef d’entreprise indélicat de 
se soustraire à ses obligations vis-
à-vis de ses employés laissés sur le 
carreau et éventuellement d’autres 
administrations grugées. «Mé-
thodes d’un patron voyou », résume 
un syndicaliste de l’UMT qui suit 
l’affaire de très près. Une affaire 
douteuse qui a eu un fort retentis-

sement à Dakar, au Sénégal où Paul 
et José est implanté et toujours en 
activité. En guise de solidarité avec 
leurs collègues de Casablanca, les 
salariés de la filiale sénégalaise du 
groupe français ont organisé un sit 
in le mercredi 21 mai aux abords 
des locaux de l’entreprise pour 
dénoncer « les pratiques abusives, 
inhumaines et illégales » de Paul et 
José « à l’encontre de des collabo-
rateurs au Maroc et au Sénégal ». 
Dans un communiqué de presse, les 
employés dakarois ne cachent pas 
leur inquiétude, fustigeant «une 
précarité grandissante, entre me-
naces, silence de la direction [et] 
non-respect du droit du travail ». 
Se disant vivre dans l’angoisse de 
subir le même scénario que celui de 
leurs collègues casablancais, ils ont 
formulé un certain nombre d’exi-
gences dont « le paiement immédiat 
des salaires » des victimes de Paul et 
José de la succursale casablancaise, 
« la réparation des torts causés aux 
salariés » injustement abandonnés, 
et « des garanties de transparence 
et de stabilité pour les collabora-

teurs encore en activité à Dakar ». 
En guise de conclusion, les manifes-
tants ont lancé ce serment : « Ex-
ploiter l’Afrique n’est pas un droit ». 
Le scandale Paul et José prend une 
tournure politique puisque des dé-
putés du parti au pouvoir, le Pastef, 
ont participé à ce rassemblement. 
Ces derniers en ont fait leur affaire, 
allant jusqu’ à menacer le patron 
indélicat et le d’interdiction de sé-
jour au Sénégal s’il persiste dans ses 
méthodes anti-sociales. Côté maro-
cain, aucune mobilisation. Pas de 
réaction officielle, sauf celle du mi-
nistère de l’Emploi qui a demandé 
aux salariés lésés de saisir la justice. 
Une voie sans issue puisque le pa-
tron ne possède ni bien ni comptes 
bancaires à saisir éventuellement. 
Dans une mauvaise foi manifeste, il 
a pris le soin d’orchestrer sa fuite en 
rapatriant tout à l’étranger. Ne lais-
sant derrière lui que des victimes 
n'ayant que leurs yeux pour pleu-
rer, des chômeurs en plus un sacré 
problème social pour les pouvoirs 
publics et un tas de questions. Et 
quelles questions ! w
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« Qui veut déstabiliser 
Mostafa Terrab, emblé-
matique PDG d’OCP» ? 
s’interroge le magazine 
Jeune Afrique dans un 

long article publié le 27 mai 2025 
sur sa version web, consacré à ce 
qui ressemble à une kabbale mé-
diatique aux motivations mysté-
rieuses orchestrée il y a quelques 
semaines par le site le 360. Mais il 
en faut plus pour déstabiliser un 
patron dont le bilan plus qu’ho-
norable sert de bouclier contre 
toutes les attaques. Non pas que 
M. Terrab se considère au-dessus 
de la critique mais celle-ci doit 
être juste et bien argumentée, 
sans dégager les relents d’un quel-
conque règlement de comptes po-
litico-médiatique. Autrement, elle 
perd toute crédibilité et peut se 
retourner contre son auteur.
Disons-le tout de go, Mostafa Ter-
rab , sauf à ne pas aimer la réussite 
éclatante, a fait beaucoup de bien 
à OCP group et au Maroc depuis 
qu’il en a pris les rênes en février 
2006. Pour ce poste hautement 
stratégique, Il faut reconnaitre 
que SM le Roi Mohammed VI a 
placé, de l’avis de tous, l’homme 
qu’il faut à la place qu’il faut. Une 
confiance royale dont M. Terrab 
s’est montré digne au vu de ce 
qu’est devenu aujourd’hui OCP : 
un groupe d’envergure interna-
tionale prospère dont il a révolu-
tionné les modes de production, 
le style de management et les 
pratiques de communication.
« Sous la houlette de M.Terrab, 
le groupe, qui baignait dans une 

culture du secret, a quitté sa zone 
de confort historique pour com-
muniquer sur son action et ses 
projets et faire des paris gagnants 
sur l’avenir et s’ouvrir sur son 
environnement national et inter-
national », fait remarquer un haut 
cadre à la retraite . « La citadelle, 
recroquevillée par le passé sur 
ses vieux réflexes, qui suscitait 

plus d’intrigues que d’admiration, 
a cédé la place à une entreprise 
publique moderne en phase avec 
son époque, citoyenne par ses 
engagements en interne et rayon-
nante à l’international», renchérit 
un ex-ministre.
Fini aussi la citadelle hermé-
tique et peu communicative qui 
se contentait naguère d’exporter 

le minerai tiré du sous-sol sans 
y apporter de valeur ajoutée. De 
la roche phosphatée aux engrais 
enrichis en micronutriments, le 
portefeuille produit OCP se déve-
loppe continuellement, offrant 
grâce à sa flexibilité industrielle 
plusieurs nouvelles formules 
adaptées aux besoins des fer-
miers au Maroc, en Afrique et 
dans le monde. Aujourd’hui, le 
groupe, qui agit véritable trans-
formateur de l’agriculture dans le 
respect des bonnes pratiques, est 
un acteur incontournable sur le 
marché du Phosphate, de l’Acide 
phosphorique, des Engrais, des 
Engrais enrichis, des Complé-
ments alimentaires pour animaux 
et des Engrais solubles. Transfor-
mé en SA, l’établissement devient 
une machine agile qui cherche la 
croissance là où elle se trouve, 
analyse les tendances lourdes 
du marché au-delà des frémis-
sements conjoncturels, anticipe 
sur les besoins futurs du secteur 
phosphatier et ses dérivés. 
Vision audacieuse, investisse-
ments stratégiques, agressivité 
commerciale, ce triptyque qui 
fonde la méthode OCP a permis 

Kabbale médiatique

Il en faut plus pour déstabiliser 
Mostafa Terrab

Comptant parmi l’une des plus belle réussites de l’ère Mohammed VI, le groupe OCP, 
sous la houlette de Mostafa Terrab, a construit son positionnement mondial sur des bases solides. 

Voici comment.

Mostafa Terrab, un véritable capitaine d’industrie doublé 
d’un fin stratège.

Un homme d'expérience et d'expertise

Titulaire d'un diplôme d'ingénieur de l'École nationale des ponts et chaussées, d'un master en ingé-
nierie et d'un doctorat d'Etat en Recherche opérationnelle du Massachusetts Institute of Technology 
(MIT), M. Terrab a fait des premières armes à l’international. Dès 1983, il travaille comme analyste 

en systèmes de transport chez Bechtel Civil et Minerals à San Francisco. Ultérieurement, il devient pro-
fesseur assistant et chercheur au MIT et consultant au laboratoire Draper de Cambridge, avant d’occuper 
en 1998 le poste de directeur général de l'Agence nationale de réglementation des télécommunications 
(ANRT). La presse internationale, qui le place souvent parmi les hommes les plus influents du continent, 
a mis en exergue la force de son équipe de choc où se côtoient chercheurs, économistes chevronnés, 
anciens diplomates et lobbyistes. Une nouvelle façon de faire inédite dans la gouvernance des entreprises 
publiques et même privées au Maroc.

Le Maigret du CANARD
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de rompre avec cet office qui dor-
mait sur ses lauriers en vivant sur 
ses acquis. OCP c’est aujourd’hui 
plus de 30 filiales & Joint-Ven-
tures, près de 21000 collabora-
teurs, plus de 160 clients à tra-
vers les 5 continents, près de 200 
milliards DH de programmes 
d’investissements sur la période 
allant de 2008 à 2027. Ce qui fait 
de l’office l’une des principales 
locomotives de l’économie natio-
nale mais également un groupe 
de dimension internationale ré-
solument engagé en faveur du 
développement de la coopéra-
tion Sud-Sud. Formidable outil 
diplomatique qui a mis l’Afrique 
au cœur de son plan de crois-
sance, l’OCP contribue à renfor-
cer l'ensemble de l'écosystème 
agricole du continent en appro-
visionnant nombre de pays afri-
cains en quantités suffisantes et 
adaptées d’engrais. Avec le souci 
constant d’aider les agriculteurs 
à améliorer leurs rendements 
tout en préservant les sols. Cette 
stratégie, articulée autour d’un 
modèle économique intégré, 
alliant diversification, partena-

riats gagnants, innovation tech-
nologique et durabilité, a produit 
des résultats exceptionnels : un 
chiffre d'affaires en 2024 de près 
de 97 milliards de DH contre 2 
milliards de DH en 2005. Qui dit 
mieux ? Mostafa Terrab, dont les 
sorties sont rares, est d’un natu-
rel discret qui n’aime pas parler 
de ses résultats. Véritable capi-
taine d'industrie doublé d'un fin 
stratège, il préfère laisser ces der-
niers parler pour lui et ils le font 
bien. 
Le leadership mondial d’OCP 
dans le secteur des engrais phos-
phatés et son rayonnement au-
delà des frontières nationales ne 
sont donc pas le fruit du hasard. 
OCP est une signature forte que 
l’on respecte, un géant industriel 
qui jouit de la confiance des ins-
titutions financières nationales et 
internationales, un partenaire de 
confiance et d’expertise avec qui 
l'on voudrait collaborer, monter 
des projets … 
Sans ressources humaines de 
qualité et motivées, il est difficile 
d’aller loin. Le président Terrab 
l’a bien compris, qui a su bien 

s’entourer en faisant appel aux 
compétences qu’il a responsabili-
sés dans le cadre d’une approche 
managériale à l'anglo saxonne 
(voir encadré) où seule compte 
l’atteinte des objectifs, indépen-
damment du mode de travail des 
équipes, qu’elles soient en mode 
présentiel ou distanciel.
Souvenez-vous ! la réussite OCP 
a valu au groupe une recon-
naissance royale exprimée par 
le Roi Mohammed VI dans le 
discours du 61ème anniversaire 
de la Révolution du Roi et du 
Peuple du 20 août 2014. « Nous 
tenons à exprimer notre satisfac-
tion quant à la contribution que 
nombre d’entreprises du secteur 
privé et d’établissements publics, 
ont apportée au développement 
de l’économie nationale, aussi 
bien en interne qu’à l’extérieur. 
L’Office Chérifien des Phosphates 
constitue à cet égard un véritable 
modèle au regard de la straté-
gie nationale et internationale 
efficace dont il dispose et compte 
tenu de la vision claire, de la 
bonne gouvernance et de l’effica-
cité qui le caractérisent. Tous ces 

facteurs consacrent l’intégration 
du Maroc dans le marché mon-
dial des phosphates, ressource 
qui est devenue un enjeu univer-
sel tant elle est étroitement liée 
à la sécurité alimentaire (…) », 
a affirmé le souverain. L’hom-
mage royal est inhabituel pour 
que les observateurs n’y décèlent 
pas un message aux entreprises 
nationales pour qu’elles s’ins-
pirent du modèle OCP afin de 
conquérir des parts de marché à 
l’international et porter haut le 
drapeau de l’économie nationale. 
La performance OCP ne s’est pas 
limitée aux activités d’extraction 
minières et de valorisation des 
phosphates mais aussi dans les 
domaines de l’éducation et de 
l’inclusion sociale avec la créa-
tion de l’université Mohammed 
VI Polytechnique ( UM6P), une 
fabrique des élites nationales et 
africaines et la Fondation OCP 
qui accompagne des milliers les 
porteurs de projets à fort im-
pact, notamment au Maroc et en 
Afrique subsaharienne.

Le Maigret du CANARD

Et de trois pour la RS Berkane! 
Le club de l’Oriental a rem-
porté sa troisième Coupe de la 
CAF dimanche 25 mai 2025 à 

Zanzibar face aux Tanzaniens du Sim-
ba SC. Vainqueur 2-0 au match aller, 
l’équipe a arraché le match nul lors du 
match pour sceller une belle victoire (1-
1) largement méritée. La RS Berkane 
a ajouté un autre titre à son palmarès 
africain après ceux de 2020 et 2022 et 
fait tomber dans son escarcelle la baga-
telle de 2 millions de dollars au titre 
de la prime pour le vainqueur. Un pal-
marès riche qui ne doit rien au hasard. 
C’est le fruit d’une stratégie efficiente 
sur les plans à la fois technique et ma-
nagérial. La RS Berkane est la preuve 
concrète que le sérieux et la persévé-
rance finissent toujours par payer. Sur-
tout lorsqu’ils sont inscrits dans le cadre 
d’un travail dans la durée, porté par 

bureau dirigeant et un staff technique 
stables. La stabilité est essentielle pour 
construire une vision à long terme tout 
en traçant les objectifs escomptés et les 
moyens à mobiliser pour les concréti-
ser. Les dirigeants de RS Berkane l’ont 
compris. Ils travaillent d’une manière 
moderne. Par objectif. Aucune place 
pour l’improvisation. Le reste est une 
question de motivation des joueurs et 
de leur coaching sur le plan à la fois 
physique et mental.
AS Berkane fait honneur au foot au 
Maroc et sur le continent. Cette équipe 
, qui a remporté son premier titre de 
champion du Maroc pour la saison 
2024-2025, incarne in fine tout ce que 
la majorité des clubs de foot nationaux 
ont du mal à produire. Il faut qu’ils 
en prennent de la graine pour tirer le 
championnat national vers le haut. w

RS Berkane championne d’Afrique pour la 3ème fois 

A l’est, toujours du nouveau…
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Par ABDESLAM SEDDIKI

Ce fut un 23 mai 1982 
lorsque nous apprenions le 
décès tragique de notre ca-
marade Aziz Belal survenu 
à la suite d’un incendie qui 

s’est produit à l’hôtel «Conrad Hilton» 
de Chicago.
Le regretté Professeur s’y est rendu 
dans le cadre de ses fonctions, en tant 
que vice-président de la commune d’Ain 
Diab de Casablanca, pour participer aux 
cérémonies de jumelage entre Chicago 
et Casablanca. Ce fut son premier et 
dernier voyage aux États-Unis ! Pour 
les nouvelles générations qui n’ont pas 
connu Aziz Belal et qui n’ont pas vécu 
son époque, nous rappelons l’itinéraire 
de l’homme avant de parler de son 
œuvre et de son apport tant à la re-
cherche scientifique qu’au mouvement 
social dans lequel il s’était engagé dès 
sa jeunesse.
Aziz Belal est né à Taza le 23 mai 1932. 
Issu d’une famille modeste, il perdit son 
père à l’âge de huit ans, ce qui l’amena 
à affronter très tôt les difficultés de la 
vie. Il poursuivit ses études primaires à 
Oujda où il fut un élève brillant. Après 
avoir obtenu son baccalauréat, il rega-
gna Rabat pour y préparer sa licence en 
sciences économiques de 1951 à 1953. 
Par la suite, il se rendit à Toulouse où il 
obtint son diplôme d’études supérieures 
(1956).
Le contexte national dans lequel si Aziz 
a vécu et grandi l’a amené très vite à 
choisir son clan et à faire son choix : 
celui de la lutte pour l’indépendance du 
pays et pour l’émancipation des peuples 
opprimés. Ainsi à 19 ans, il adhéra au 
parti communiste marocain, alors clan-
destin, (devenu successivement parti de 
libération et du socialisme, puis parti du 
progrès et du socialisme) pour devenir 
l’un de ses illustres dirigeants en tant 
que membre du bureau politique.

« L’animal politique »

Depuis, Aziz Belal n’a jamais dissocié 
son activité politique de son activité 
scientifique : pour lui, les deux vont de 
pair et s’enrichissent mutuellement, res-
tant en cela fidèle à la définition donnée 
par Aristote à l’homme en tant « qu’ani-
mal politique ». Après l’indépendance 
du pays, il fut chargé de mission au plan 

où il participa à l’élaboration du premier 
plan quinquennal (1960-1964).
En 1959, il accéda – dans le cadre d’un 
gouvernement de coalition nationale 
présidé par Abdallah Ibrahim – au poste 
de secrétaire général du ministère du 
Travail. Et c’est grâce en grande partie 
à lui que la législation du travail, datant 
de la colonisation, fut révisée et amé-
liorée. A la demande de son parti, il 
démissionna de son poste pour ne pas 
cautionner les déviations du gouverne-
ment par rapport aux orientations de 
départ.En 1960, il intégra la faculté de 
droit de Rabat, la seule à l’époque, où il 
enseigna l’économie tout en œuvrant à 
la mise en place de la section de langue 
arabe et à la création du syndicat natio-
nal de l’enseignement supérieur.

Premier économiste 
marocain titulaire d’une thèse 

d’Etat

Parallèlement à son activité en tant 
qu’enseignant et son engagement poli-
tique sur tous les fronts, il s’est mis à 
préparer une thèse d’Etat en sciences 
économiques sur «l’investissement au 
Maroc 1912-1964, et ses enseigne-
ments en matière de développement 
économique ». Cette thèse soutenue 
brillamment à l’université de Grenoble 
en 1965, fit date dans la recherche so-
cio-économique du pays faisant d’Aziz 
Belal le premier économiste marocain 
titulaire d’une thèse d’Etat.
Nommé professeur d’université, il pour-
suivait inlassablement son activité aca-
démique et politique : présent dans tous 
les débats scientifiques et politiques 
aussi bien au Maroc qu’à l’étranger ; 
partisan acharné du travail organisé ; 
ardent défenseur de la cause des déshé-
rités. Grâce à ses qualités d’intellectuel 
talentueux, d’humaniste sans failles et 
d’orateur hors pair, il a acquis une faci-
lité à argumenter et à convaincre. A lui 
seul, il constituait une école : l’école Aziz 
Belal à laquelle ses anciens étudiants et 
ses nombreux amis s’identifient spon-
tanément. Il a vécu modestement bien 
qu’il disposât de tous les atouts pour 
s’enrichir et accumuler la fortune dans 
la légalité. Il symbolisait cet « intellec-
tuel organique » au sens gramscien du 
terme. Il n’a eu de cesse de professer 
que la culture et l’argent font rarement 
bon ménage !
L’un des fondateurs de « l’économie de 
développement »

Tel est brièvement si Aziz en tant 
qu’homme. Qu’en est-il de son apport 
scientifique ? Cet apport est riche et 
diversifié. Il touche des champs de 
connaissances variés. Par conséquent, 
il serait hasardeux de le résumer en 
quelques pages, voire en quelques 
lignes. Nous retiendrons ici les aspects 
qui nous paraissent toujours d’actualité.

 1- le bilan de la colonisation : le tra-
vail de Belal sur la période coloniale 
constitue, avec celui réalisé par Albert 
Ayache, une référence incontournable 
pour connaitre les effets de la coloni-
sation française sur l’économie et la 
société marocaines. Le bilan que dresse 
l’auteur est implacable et nous donne 
une image nette sur les 50 années de 
colonisation. Au cours de cette période, 
l’économie marocaine a connu la crois-
sance sans connaitre le développement. 
C’est une croissance «déformée», écrit 
Aziz Belal, croissance dont l’objectif 
est de servir les intérêts de l’économie 
métropolitaine dominante et dont la 
progression se trouvait conditionnée 
par l’accentuation du «stylisme» éco-
nomique et monétaire du pays dominé 
(le Maroc) par rapport à l’économie de 
la métropole. Il y a besoin aujourd’hui 
d’entreprendre le même travail sur la 
colonisation espagnole au Maroc pour 
dresser le bilan de cette présence qui 
était plus préjudiciable et plus « paupé-
risatrice» que la colonisation française.

 2- L’économie de développement : une 

lecture attentive des travaux de Belal et 
un examen du contenu des cours qu’il 
a dispensés à l’université nous auto-
risent à le considérer comme un véri-
table théoricien du développement et 
l’un des fondateurs de « l’économie de 
développement ». La stratégie de déve-
loppement qu’il a préconisée pour le 
Maroc au milieu des années 60 du siècle 
dernier n’a rien perdu de sa pertinence 
et de son actualité : un investissement 
efficace aux effets multiplicatifs élevés; 
un rôle dominant du secteur public; des 
institutions démocratiques, décentra-
lisées et dotées de larges attributions 
en matière économique et sociale ; la 
conciliation des impératifs d’efficacité 
économique et de justice sociale; l’im-
portance décisive de l’encadrement po-
litique et de la participation active des 
masses… «La responsabilité principale 
de développement économique, écrit-
il, est mise à la charge de l’État, celui-
ci ne pourrait l’assumer pleinement et 
efficacement que dans la mesure où il 
représente réellement les intérêts de la 
majorité de la population, notamment 
de ses couches les plus déshéritées, 
et non pas les intérêts d’une minorité 
privilégiée qui craindrait de mettre en 
mouvement des forces sociales qu’elle 
ne pourrait plus contrôler, ou de procé-
der aux changements qui porteraient at-
teinte à ses privilèges» (l’investissement 
au Maroc…p.398).

 3- Les facteurs non économiques de dé-
veloppement : cette question centrale a 

Aziz Belal, une pensée toujours 
vivante

Hommage

Feu Aziz Belal décédé le 23 mai 1982.
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été déjà esquissée par l’auteur dans sa thèse 
en donnant une place de choix aux facteurs 
culturels et idéologiques dans l’enclenche-
ment du processus de développement éco-
nomique et ce fut en 1980 qu’il présenta 
une construction théorique élaborée sur 
cette problématique dans un ouvrage intitu-
lé justement : « développement et facteurs 
non économiques». Après avoir critiqué les 
théories dominantes de développement 
fondées sur le «rattrapage» (version Ros-
tow) et montrait les limites de l’idéologie 
de la «troisième voie» prônée en Afrique et 
dont on voit aujourd’hui les déboires et les 
dégâts, Aziz Belal a opté pour une concep-
tion large du concept de développement 
intégrant l’ensemble des facteurs: écono-
miques, culturels, idéologiques voire civili-
sationnels.

Une vie dense et productive

Il s’agit pour lui de s’attaquer aux quatre 
problèmes fondamentaux intimement liés 
: libération nationale, révolution sociale, 
développement et civilisation. Et partant, il 
définit le développement comme étant «un 
processus cumulatif socialement maîtrisé 
et continu de croissance des forces produc-
tives, englobant l’ensemble de l’économie 
et de la population, à la suite de mutations 
structurelles profondes permettant la mise 
à jour de forces et de mécanismes internes 
d’accumulation et de progrès ». Tel qu’il est 
défini, un tel développement « n’est pas 
possible sans l’élimination des blocages 
sociaux, politiques et idéologiques qui l’en-
travent, c’est-à-dire de la domination ex-
terne-interne qui ronge et inhibe les forma-
tions sociales périphériques. Ce qui signifie, 
en bref, la réalisation d’un processus de 
libération nationale authentique et de révo-
lution sociale profonde – dans les structures 
socio-économiques, les rapports sociaux et 
les valeurs idéologiques et culturelles – et 

sa consolidation persévérante dans le temps 
». Vaste projet !

4- Questions diverses : d’autres questions 
ont retenu l’attention d’ Aziz Belal dans ses 
écrits dont notamment : l’unité maghré-
bine, les relations entre le Maroc et la CEE 
(devenue union européenne).
Ainsi, a-t-il pensé les blocages à l’intégra-
tion maghrébine en se fondant sur les ten-
dances lourdes et les raisons structurelles 
auxquelles viennent se greffer les raisons 
contingentaires.
D’abord, les forces socio- politiques qui 
avaient dirigé la lutte pour l’indépendance 
des trois pays et la façon dont elles l’impo-
sèrent n’étaient pas les mêmes.
Ensuite, certaines différences dans l’évolu-
tion socio-historique antérieure à la coloni-
sation européenne ont également joué un 
rôle négatif dans l’unité maghrébine. Enfin, 
la découverte et l’exploitation de gisements 
de pétrole et de gaz en Algérie jouent un 
facteur « déséquilibrant » dans les relations 
intermaghrébines en donnant à ce pays un 
sentiment de supériorité voire d’hégémonie. 
Ces facteurs continuent de faire obstacle à 
l’édification du grand Maghreb.
Par ailleurs, Aziz Belal a consacré une large 
littérature aux relations Maroc/Maghreb-
CEE en considérant celles-ci comme une 
nouvelle forme de domination « néo- colo-
niale » qui s’est substituée à la domination 
directe. Il était favorable à une autre forme 
de relations fondées plutôt sur la coopéra-
tion et le partenariat dans une optique « 
gagnant-gagnant». Et l’histoire a fini par lui 
donner raison. On le voit, la vie de si Aziz 
fut dense et productive. Il nous a légué un 
trésor de connaissances et un patrimoine 
scientifique immortel. Et c’est avec une 
profonde émotion et une reconnaissance 
sincère que nous nous inclinons devant sa 
mémoire et lui rendons ce modeste hom-
mage. w

C’est dans une ambiance festive et conviviale que le Pickalbatros 
Palais des Roses a célébré, vendredi 23 mai 2025, sa réouverture, 
au terme d’un chantier de rénovation d’envergure. Cette réhabi-
litation vient enrichir l’offre hôtelière haut standing de la région 

Souss-Massa.

Le projet s’inscrit dans une dynamique nationale de relance touristique, en 
ligne avec la Vision 2026. Porté par le groupe égyptien Pickalbatros Hotels & 
Resorts, fondé et dirigé par Kamel Abou Aly, cet établissement, qui a connu 
par le passé bien des tribulations qui ont conduit à sa fermeture,bénéficie 
désormais d’un repositionnement stratégique axé sur le luxe et l’expérience 
client. Situé en bordure de la baie d’Agadir, Le Palais des Roses nouvelle 
génération propose 404 chambres et suites entièrement redessinées dans 
un style andalou contemporain, un spa de 2 000 m² doté d’équipements 
de dernière génération, ainsi qu’un pôle restauration diversifié avec six 
restaurants aux influences internationales (italienne, asiatique, marocaine, 
healthy, grill…). L’établissement a tout pour séduire une clientèle natio-
nale haut de gamme et les prescripteurs touristiques étrangers, notamment 
français, allemands et anglais. w

Hôtellerie

Le Palais des Roses Agadir fait peau 
neuve sous l'enseigne Pickalbatros

Dans le cadre de sa stratégie de diversifi-
cation des marchés émetteurs des flux 
touristiques, l’Office National Marocain 
du Tourisme (ONMT) a participé du 

27 au 29 mai à l’ITB China 2025. Avec l’ambition 
affirmée de positionner le Maroc comme une des-
tination de référence pour les voyageurs chinois.
À travers une présence renforcée et une mise en 
avant de l’offre touristique nationale dans toute 
sa diversité, l’office entend séduire les TO chinois, 
en quête de destinations authentiques, sûres et 
qualitatives.
Le marché chinois est porteur. Après avoir connu 
une reprise spectaculaire avec 130 millions de 
touristes à l’étranger en 2024, il devrait atteindre 
les 155 millions en 2025 selon l’ONU Tourisme. 
Une opportunité que l’ONMT entend saisir pour 
capter plus de voyageurs chinois.
« Le marché chinois est une priorité dans notre stratégie d’ouverture internatio-
nale. À ITB China, nous venons consolider nos relations avec les opérateurs du 
tourisme chinois et co-construire une nouvelle dynamique de croissance, en capi-
talisant sur l’attractivité unique du Maroc et les nouvelles connectivités en cours 

de développement », a expliqué à cette occa-
sion le directeur général de l’ONMT Achraf 
Fayda, qui s’est félicité de la participation 
marocaine à l’ITB China.
Le point d’orgue de cette présence aura été 
la signature d’un Mémorandum d’Entente 
(MoU) stratégique avec TRIP.COM, la plus 
grande agence de voyages en ligne de Chine. 
Ce partenariat, d’une durée de trois ans à 
compter du printemps 2025, vise à atteindre 
un objectif ambitieux de 1,15 million de nui-
tées chinoises au Maroc d’ici 2028. Il com-
prend également un travail d’envergure sur 
l’image et la notoriété de la destination, y 
compris sur les marchés connexes du Japon 
et de la Corée du Sud.
En parallèle, la signature de plusieurs autres 
partenariats est prévue avec des acteurs ma-

jeurs du marché chinois tels que FLIGGY, CITS, UTS ou encore Shanghai Youpai 
International Travel. Ces accords ciblent notamment les bassins émetteurs stra-
tégiques de Pékin, Shanghai et Guangzhou, pour un objectif global de 100 000 
nuitées additionnelles. w

Tourisme 

L’ ONMT à l’assaut du marché chinois

Un partenariat gagnant-gagnant.

La cérémonie de coupure de ruban lors de l’inauguration 
de l’hôtel.
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Le programme d’aide sociale directe 
poursuit sa montée en puissance . 
Devant la Chambre des conseillers, 
mardi 27 mai, le chef du gouver-

nement Aziz Akhannouch a confirmé l’en-
gagement budgétaire du gouvernement : 
25 milliards de DH ont été mobilisés en 
2024, une enveloppe qui sera valorisée à 
26,5 milliards de DH pour l’année 2025. 
L’ambition affichée est de franchir le seuil 
des 29 milliards de dirhams en 2026.
Cet effort social colossal place le Royaume 
dans la catégorie des pays les plus engagés 
sur le front social qui absorbe près de 2 
% de du produit intérieur brut, selon les 
chiffres livrés par le chef de l’exécutif. 
Aziz Akhannouch a rappelé que cette aide 
sociale directe débloquée conformément 
aux hautes instructions royales, vise à ré-
duire les inégalités sociales en soutenant 

financièrement 4 millions de foyers, soit 
environ 60 % des ménages exclus des ré-
gimes d’allocations familiales.
L’aide consiste en une allocation men-
suelle, allant de 500 à 1.200 dirhams par 
ménage, selon le profil et la composition 
familiale. Ce soutien est versé via une pla-
teforme numérique lancée en décembre 
2023, qui a permis de structurer et de flui-
difier les démarches administratives.
À ce jour, près de 12 millions de personnes 
en bénéficient. Dans le lot, 3,2 millions de 
foyers sont également couverts par l’Assu-
rance maladie obligatoire (AMO), tandis 
que 2,4 millions incluent des enfants à 
charge. À l’inverse, environ 1,5 million de 
familles sans enfants bénéficient égale-
ment un appui financier. w

Bec et ONGLES

Une équipe du Canard a rencontré le ministre RNI de l'Éducation nationale, du Préscolaire et des Sports 
dans un club d'aérobic à RAbat où il s'initie à l'art des valses-hésitations.

Une note officielle émanant de votre minis-
tère recommande aux académies régionales 
l’intégration de l’apprentissage du hip-hop et 
breakdance dans les programmes d’éduca-
tion physique. A quoi rime cette initiative qui 
ne fait pas l’unanimité ?

Je sais que l’école marocaine surtout publique est 
malade, discréditée et elle a besoin d’être redres-
sée autrement que par la danse urbaine. Mais 
comme on ne sait plus sur quel pied danser pour 
la reformer pour de bon, on voudrait essayer le 
langage corporel comme thérapie de choc…

Thérapie de choc ! Mais encore ?

L’objectif de l’introduction du hip-hop et du brea-
king à l’école est de libérer les énergies des élèves 
en leur permettant de donner plus de rythme à 
leur vie difficile.

Mais le hip-hop et le break dance ne sont pas 
marocains ?

Mais ces danses urbaines sont universelles et sont 
devenues une discipline olympique. C’est impor-

tant de pouvoir s’ouvrir sur le 
monde par l’art.

L'initiation à l'école aux danses 
traditionnelles marocaines 
comme le folklore, la Hadra 
ou le Ahidous aurait été plus 
conforme à notre culture et 
serait par conséquent mieux 
accueillie ?

Je ne suis pas habilité à répondre à 
cette question qui est du ressort de mon 
collègue de la Culture.

Et les apprentissages fondamentaux ?

Ils suivent leur chemin cahin-caha. Avec les dé-
faillances chroniques que l’on connaît comme les 
problèmes de lecture et de compréhension ren-
contrés par les élèves. Mais dans la vie, on ne peut 
pas tout réussir.

Mais l’école doit produire la réussite. C’est 
son unique mission…

Chez nous, l’école produit surtout de 
l’échec et du décrochage scolaire que 
nous comptons combattre en faisant tré-
mousser les élèves. Avec l'espoir de faire 
émerger des champions internationaux.

L’éducation nationale a-t-elle au 
moins les compétences artistiques 
pour initier ce genre de programmes 
selon les règles de l’art ?

Sur le papier, nous avons ce qu’il faut puisque 
nous travaillons sur ce projet avec la fédération 
royale marocaine des sports aérobic, fitness, hip-
hop et disciplines assimilées. Il ne faut pas s’at-
tendre à des miracles. Restons modestes.

Vous ne visez pas des médailles lors des pro-
chains JO ?

Je ne vise rien du tout. Je ne vise qu'à accomplir 
mon mandat surprenant avec le moins de dégâts 
possible. w

Propos recueillis par LAILA LAMRANI

On ne sait plus sur quel pied danser...
Entretien avec Mohamed Saad Berrada

Aide sociale directe 

Akhannouch fait le point devant les députés 

Akhannouch satisfait de son bilan social...
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Le Maroc a perdu 
mercredi 28 mai 
2025 l’une de ses 
comédiennes les plus 

appréciées par le grand pu-
blic pour sa spontanéité et la 
sincérité de son engagement 
artistique.
Il s’agit de Naïma Bouhmala. 
Talentueuse et à l'aise aussi 
bien dans le cinéma , le petit 
écran et le théâtre, elle s’est 
éteinte à l’âge de 77 ans une 
œuvre artistique riche et di-
verse ou elle campait le rôle 
de la femme du peuple dans 
toute son authenticité. C’est 
l’actrice et directrice de l’Institut supé-
rieur d’art dramatique et d’animation 
culturelle, Latefa Ahrrare, qui a annoncé 
sur sa page Facebook son décès. « Que 
Dieu accorde sa miséricorde à la grande 
artiste Naïma Bouhmala… Que Dieu 

te bénisse, chère amie. Mes sincères 
condoléances à la famille et à ceux qui 
l’aimaient », a-t-elle écrit. 
Née en 1948, Bouhmala a dédié sa vie 
à l’art où elle a excellé sans trop forcer 
sur son talent d’actrice-née qui a fait les 
beaux de la comédie marocaine. w

Le paysage artistique national en deuil

Naïma Bouhmala tire sa 
révérence

Can'Art et CULTURE

En partenariat avec le Conseil de la 
communauté marocaine à l’étranger 
(CCME), La Croisée des Chemins 
publie Femmes et mineurs en migra-

tion. Parcours, résistances, insertion, un ou-
vrage collectif coordonné par Fatima Ait Ben 
Lmadani et Hicham Hafid.
Il s’agit à la base d’une étude, réalisée entre 
2017 et 2002, montrant l’impact de la poli-
tique d’immigration marocaine sur ces popu-
lations vulnérables que sont les femmes et 
les mineurs. Cet ouvrage collectif décrit la 
réalité d’un phénomène méconnu au Maroc, 
malgré les débats voire les stigmatisations, 
qu’il suscite en dehors des frontières natio-
nales.
Selon ses auteurs, l'étude se propose de mon-
trer l’impact de la politique d’immigration 
marocaine sur la réduction de la vulnérabi-
lité des femmes et mineurs subsahariens et 
leur intégration dans la société marocaine. 
Les questions posées concernent le logement, 
l’emploi, la santé, l’éducation et les droits 
culturels. Nous avons également interrogé 
les aspects d’engagement des acteurs insti-
tutionnels et non institutionnels, en mettant 
l’accent sur l’appropriation par les Subsaha-
riens des dispositifs d’insertion et de la capa-
cité de négociation.

Pour les auteurs, l’originalité de cette étude 
réside aussi dans la durée de sa réalisation 
qui nous a permis de suivre de plus près cette 
population, l’évolution de ses revendications 
et les réponses des pouvoirs publics.

« La spécificité de notre démarche est qu’elle 
interroge le processus d’intégration des 
femmes et des mineurs à travers le prisme du 
migrant en tant qu’acteur de cette politique», 
expliquent-ils.
« Sept années après la mise en place de la 
nouvelle politique migratoire au Maroc, des 
questions ont émergé relatives, d’un côté, à 
l’accommodation des politiques publiques, 
de l’autre, à l’insertion et à l’intégration des 
migrants. Des tendances se sont renforcées 
dont l’appropriation par ces derniers des 
moyens nécessaires pour défendre leurs 
droits ou introduire des revendications, à 
travers leur regroupement en associations 
et/ou l’enrôlement dans des structures syn-
dicales.
Les revendications des Subsahariens, régula-
risés et non régularisés, sont devenues plus 
spécifiques. Elles concernent les difficultés 
d’accès au logement et aux services de santé. 
Elles portent aussi sur la scolarisation des en-
fants, le soutien aux femmes et le bénéfice de 
formations professionnelles qualifiantes. En 
plus des dimensions socio-économiques et 
éducationnelles, des préoccupations d’ordre 
culturel sont également exprimées », lit-on 
dans l’introduction de l’ouvrage. w

Vient de paraître

Le rideau est tombé 
sur la 18e édi-
tion du Festival 
International de 

Théâtre de Casablanca, 
marquant la fin de dix 
jours riches en émotions, 
en création et en partage. 
Du 14 au 24 mai 2025, les 
scènes emblématiques de 
Casablanca ont vibré au 
rythme d’une programma-
tion audacieuse, réunis-
sant 14 spectacles venus 
du Maroc, de Tunisie et 
d’Europe.
La soirée de clôture s’est 
déroulée en présence de nombreuses personnalités de premier plan, sou-
lignant le rayonnement et la portée de cet événement. Parmi les invités 
d'honneur figuraient Younes Sekkouri, ministre de l’Inclusion économique, 
de la Petite Entreprise, de l’Emploi et des Compétences, Mme Nouzha 
Skalli, ancienne ministre du Développement social, de la Famille et de la 
Solidarité, Abdellatif Achak, directeur général des Services au Conseil de 
la Région de Casablanca-Settat. w

Festival international de théâtre 
de Casablanca 

Une clôture en beauté 
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Le MIGRATEUR

LAILA LAMRANI

Génocide : ce vocable, 
qui désigne « l'intention de 
détruire en tout ou partie un 
groupe national, ethnique, 
racial ou religieux en tant 
que tel », explique Philippe 
Currat, avocat spécialiste 
du droit international, sied 
parfaitement aux massacres 
de masse des civils gazaouis 
depuis le 7 octobre 2023. 
Mais ce terme est banni de 
la presse occidentale qui 
lui préfère par euphémisme 
d’autres mots comme « la 
campagne de représailles 
militaires » ou « les opéra-
tions militaires », « le conflit» 
ou « la guerre »! 
Or, ce que le sionisme san-
guinaire fait subir aux Pales-
tiniens, armés de la seule foi 
dans leur cause, ne relève, ni 
de la guerre conventionnelle 
ni du conflit armé mais bel 
et bien d'une guerre géno-
cidaire et du nettoyage eth-
nique dont les images abo-
minables et insoutenables 
sont transmises en direct à 
jet continu. 

Otages et prisonniers 
de guerre: les mots 
«otages » et « prisonniers » 
n’ont pas la même signifi-
cation, notamment dans le 
champ lexical juridique.
On parle dans les médias 
israéliens et occidentaux de 
"prisonniers" côté palesti-
nien et d'"otages" côté israé-
lien ! Au-delà des arguties 
juridiques sur le sens de 
chacun de ces termes, la 
réalité des faits montre un 
autre visage. Celui de tout 

un peuple pris en otage par 
toute une série de compor-
tements barbares infligés 
par un colonisateur qui s’est 
placé au-dessus du droit 
et de la loi en narguant la 
communauté internationale 
Qu’on le veuille ou non, les 
« prisonniers » palestiniens 
qui comptent dans leurs 
rangs des civils mineurs ( 
!) sont en vérité des otages. 
Otages d’un pire système co-
lonial, fondé sur l’apartheid, 
la spoliation, l'oppression et 
le terrorisme.
Faut-il rappeler à cet égard 
que les Palestiniens sont soit 
kidnappés soit arrêtés sans 
motif valable lors de rafles 
brutales et jetés en prison 
dans des conditions inhu-
maines, souvent sans pro-
cès. Des photographies de 
plusieurs dizaines de civils 
palestiniens captifs, à ge-
noux et à moitié nus, parfois 
les mains liées dans le dos et 
les yeux bandés, ont été par-
tagées par un reporter sio-
niste sur les réseaux sociaux. 
Ce dernier se délectait des 
traitements inhumains et 
dégradants infligés aux au-
tochtones par l’armée « la 
plus morale » du monde».
Des soldats sionistes avaient 
également publié sur les 
réseaux des vidéos où on les 
voyait en train de rafler des 
Palestiniens totalement nus, 
avant de les charger dans 
des bus ou de les humilier, 
les yeux bandés.

Terrorisme : La majo-
rité des télés occidentales 
notamment les chaînes 
françaises d’info continue 

traitent le mouvement Ha-
mas de « terroriste », repre-
nant ainsi à leur compte 
la terminologie sioniste. A 
savoir qu’en Palestine, il 
n’existe pas de résistants à 
l’occupation israélienne, ni 
de population civile. iI n’y 
a que des méchants « ter-
roristes » qui ont terrorisé, 
massacré et capturé des Is-
raéliens sans défense le 7 
octobre 2023 !
Il n’existe pas de peuple 
opprimé en Palestine ni de 
cause palestinienne . Il y a 
juste un État démocratique 
et respectueux des droits hu-
mains violemment agressé, 
parti en guerre avec la béné-
diction de ses protecteurs 
habituels contre un mouve-
ment « terroriste » d'autant 
plus dangereux qu'il veut sa 
destruction. On est claire-
ment dans un inversement 
des rôles, le vrai terroriste, 
tueur d'enfants, femmes et 
bébés, se fait passer pour 
la victime alors que la vic-
time , qui subit les foudres 
de l'oppresseur, est taxée de 
terroriste.

Légitime-défense : 
Israël a le droit de massa-
crer les Palestiniens et de 
les affamer car il est en état 
de « légitime défense». Mais 
depuis quand un colonisa-
teur a le droit de se défendre 
avec une telle puissance de 
feu utilisée contre un peuple 
colonisé qui ne demande 
qu'à recouvrer son indépen-

dance et sa liberté ?
Quand la résistance , via 
le Hamas, riposte avec les 
moyens du bord aux exac-
tions de l’occupant pour 
l’amener à cesser sa poli-
tique de colonisation oppres-
sante et barbare qui dure 
de plus 70 ans, on lui colle 
l'étiquette infamante de ter-
roriste, reprise en chœur 
comme ces perroquets par 
les médias de « révérence ».

Antisémitisme : Pour 
Netanyahou le barbare, 
afficher son soutien aux 
Palestiniens par des mots 
ou en manifestant c’est faire 
preuve d‘antisémitisme. Et 
quand un dirigeant occiden-
tal commence à hausser le 
ton face à la volonté sioniste 
clairement affichée de faire 
déplacer la population de 
Gaza en intensifiant les bom-
bardements criminels contre 
les gazaouis et en les affa-
mant, le même Netanyahou 
et des sbires montent sur 
leurs grand chevaux . Dans 
une mauvaise foi manifeste 
nourrie à l’arrogance, ils 
qualifient les critiques de ses 
alliés de soutien au «mouve-
ment terroriste » du Hamas. 
Toujours ce déni flagrant de 
l’existence de la population 
de Gaza, du peuple palesti-
nien et d’une terre spoliée 
qui s’appelle la Palestine. La 
Palestine Vivra. Et la Terre 
promise vire à la Terre com-
promise ! w 
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 La guerre de mots
Depuis l’acte de résistance de Hamas du 7- 
Octobre 2023 contre le colonisateur israélien, 
la propagande sioniste a trouvé d’excellents 
relais dans une bonne partie des médias et diri-
geants occidentaux qui se sont rangés du côté 
de Netanyahou et de ses sicaires de l’extrême 
droite dont ils reprennent la phraséologie et les 
concept post-vérité. Les Palestiniens ne sont 
pas seulement soumis à une occupation barbare 
et à des massacres sans précédent, ils sont aussi 
la cible d’une guerre médiatique sournoise.
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Et BATATI ET BATATA

Et BATATI ET BATATA

Mot Fléchés Mots croisés

« On fait les cadeaux avant 
les élections et on décide 
les impôts tout de suite 

après. »

Jacques Chirac, 
conférence de presse 

du 26 mai 1981.

A méditer

Su-Do-Ku

Mots croisés

Mots fléchés

Solution des jeux du numéro précédentSu-Do-Ku

Compléter cette grille de manière à ce que chaque ligne, 
chaque colonne et chaque carré contienne une fois et une 

seule fois tous les chiffres de 1 à 9.

Mots Mêlés

Mots Mêlés

Mot Fléchés Mots croisés
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*Un moine bouddhiste, un rabbin et un 
bon vieux curé français font un pique-nique 
au bord d’un lac…
Ils discutent de la force de la prière.
Le moine prend un exemple :
« J’étais en prière dans la montagne l’an-
née passée… quand une colonie de fourmis 
rouges s’est avancée vers moi. J’étais coin-
cé entre le précipice et la paroi, mon mulet 
m’empêchait de faire marche arrière… J’ai 
prié, prié, prié… et je suis entré en lévita-
tion. Les fourmis sont toutes passées sous 
moi sans me toucher !»
Le curé poursuit :
« Je taquinais le gardon dans ma barque 
sur le lac quand une tempête furieuse s’est 
levée. Des vagues de 3 mètres s’avançaient 
vers mon embarcation. J’ai prié, prié, prié… 
et tout autour de moi, sur 20 mètres, l’eau 
est restée calme !»
Le rabbin explique alors :
« J’étais dans la rue il y a quelques jours. 
Quand je vois à 2 pas devant moi un billet 
de 100 Euros. Mais c’était sabbat et je ne 
pouvais pas le ramasser. J’ai prié, prié, prié 
!… et tout autour de moi, sur 20 mètres, on 
était lundi !»…

*Si les rois mages étaient des femmes… 
Que serait-il arrivé ?
Elles auraient demandé leur route,
… seraient arrivées à temps,
… auraient aidé à l’accouchement,
… auraient nettoyé l’étable,
… auraient fait une fondue,
… auraient apporté des cadeaux utiles
Qu’auraient-elles dit en partant ?
… les sandales de Marie n’allaient pas avec 
sa robe
… le bébé ne ressemble pas à Joseph… j’en 

reviens pas qu’ils gardent des animaux 
à la maison… il parait que Joseph est en 
chômage… vierge ? et on va croire au père 
noël aussi!

*Deux grand-mères Alsaciennes Marie-
Ernestine et Joséphine se retrouvent côte 
à côte chez la coiffeuse. Elles en profitent 
pour discuter, histoire de passer le temps.

- Et bien, figure-toi Joséphine que mon fils 
et sa femme sont allés s’installer à Wis-
sembourg ! Un peu plus près de la famille 
de sa femme.
- Wissembourg, mais c’est où ?
- Et bien vers la frontière au dessus de 
Haguenau
- Ah oui ! je vois… Et bien figure-toi Marie-
Ernestine que ma petite fille la petite der-
nière va se marier ?
- Vraiment ? Félicitations ? Et le mari il 
vient d’où ?
- De Faïsbouck, mais ne me demande pas 
où c’est.

* Une femme vient de perdre son mari. 
A une amie qui lui rend visite, elle confie :
- François était merveilleux, il a pensé à 
tout. Il m’a laissé trois enveloppes à ouvrir 
après sa mort.
Dans la première il y avait deux mille euros 
avec ce mot : pour la messe et les fleurs.
Dans la deuxième il y avait trois mille euros 
avec ce mot : Pour le cercueil en acajou.
Dans la troisième il y avait dix mille euros 
avec ce mot : Pour la pierre.
Elle tend la main vers son amie et lui 
montre sa bague :
- Qu’est-ce que tu penses du diamant ?…

Rigolard

Sans-abri à l’abri

Bizarre

Il y en a pour qui l’écologie n’est pas juste des paroles en l’air. 
Julie Anne Genter, une députée de Nouvelle-Zélande, est allée 
accoucher à la maternité dans son moyen de transport habituel 
dimanche 28 novembre : le vélo, rapporte le HuffPost daté du 

lendemain. L’élue écologiste s’est rendue dans la nuit à l’hôpital 
pour y donner naissance à son deuxième enfant, une petite fille. « À 
3h04 ce matin, nous avons accueilli une nouvelle membre de notre 
famille », a indiqué Julie Anne Genter sur Instagram. « Je n’avais vrai-
ment pas prévu de prendre le vélo alors que le travail avait com-
mencé, mais c’est ce qui est arrivé. » l

Un plombier a fait une drôle de découverte alors qu’il 
effectuait des travaux dans l’église chrétienne évan-
gélique de Lakewood, à Houston (Etats-Unis), le 10 
novembre dernier. Des centaines d’enveloppes sont 

subitement tombées d’un mur avec, à l’intérieur, 200.000 dollars 
en liquide et des chèques pour une valeur de 400.000 dollars.
« J’allais retirer des toilettes, mais, au moment où j’ai enlevé de 
l’isolant, environ 500 enveloppes sont tombées du mur », a confié 
l’artisan à CNN. Prévenus par l’ouvrier, les policiers ont ouvert 
une enquête et ont rapidement compris d’où provenait ce butin.
L’analyse des billets et des chèques a en effet permis d’établir 
un lien avec un vol commis quelques années plus tôt dans cette 
église. En 2014, 600.000 dollars (soit environ 530.000 euros) 
avaient en effet été dérobés dans un coffre-fort et n’avaient 
jamais été retrouvés. Ils n’étaient en fait pas bien loin… CNN 
précise que cet argent était issu des cotisations payées par les 
membres de l’église les 8 et 9 mars 2014.
L’église de Lakewwod a confirmé la découverte. Il s’agit d’une 
des plus grandes églises de tout le pays. Son pasteur principal, 
Joel Osteen, rassemble toutes les semaines plus de dix millions 
de téléspectateurs dans ses émissions.l

Ecolo jusqu’à la 
moelle

Le père Noël sort des 
égouts 

Sa vie a basculé, en un coup d’ongle. Un sans-abri, âgé 
d’une vingtaine d’années, a remporté 500.000 euros à 
un jeu de grattage de la Française des Jeux, à Montpellier 
(Hérault), le 20 novembre dernier, selon Métropolitain.

A 20 Minutes, les services de la Française des Jeux ont confir-
mé, lundi 6 décembre, qu’un gain de 500.000 euros avait bien 
été remporté avec un ticket X 20 dans ce bureau de tabac de 
Montpellier, et que le gain venait d’être versé. Sans, toutefois, en 
dire plus sur le gagnant, qui souhaite, désormais, reconstruire 
sa vie. « Il a pris trois ou quatre X 20 à gratter, a expliqué au site 
d’actualité la vendeuse du bureau de tabac du cours Gambetta, 
où l’heureux gagnant a acheté son ticket. Au premier, il ne savait 
pas trop… Il pensait avoir gagné 25 euros. En fait, il avait gagné 
cinq fois 100.000 euros. »
« C’est quelqu’un de bien, qui est aimé dans le quartier, confiait 
un proche du chanceux, à Métropolitain. Il vend des cigarettes 
pour manger, pour survivre. Il s’est fait arrêter cette semaine, et 
le lendemain il gagne. C’est bien pour lui. l

LOUONS DES BUREAUX DE 
TOUTES SUPERFICIES

Angle boulevard de la Résistance, Rond-point 
d'Europe et Boulevard Zerktouni 
Contactez-nous au 0661177444

A VENDRE
Appartement bien 

entretenu deuxième main

Superficie 128 m2 

sur boulevard de la 
Résistance, près 2 mars 

à Casablanca.

Grand salon + 2 pièces. 
Bien aéré et ensoleillé.
Situé au dernier étage 
(7ème). Sans vis-à-vis. 

Doté d‘une terrasse 
vue sur mer.

Contact: 
0661252000

Et BATATI ET BATATA




